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Résumé : Nous présentons les arguments théoriques qui, au début de la transition à l’Est, 
ont justifié le recours à la privatisation de masse comme méthode de privatisation 
à privilégier afin d’éviter l’abus d’une position publique à des fins privées lors du 
transfert des actifs publics. Nous estimons une fonction de corruption pour la période 
1995-2001, appliquée aux économies de l’Est en transition. Nos résultats montrent 
que l’abus d’une position publique se développe dans un contexte marqué par des 
conditions économiques et politiques initiales défavorables, l’éloignement par rapport 
à l’Union européenne, le recours privilégié à la méthode de privatisation de masse. 
S’agissant de l’impact de cette méthode, nos résultats ne sont pas conformes aux 
attentes théoriques. Nous tentons de les interpréter en soulignant que les modalités 
concrètes de mise en œuvre de la privatisation de masse ont été assez éloignées de 
celles que prévoyait le modèle théorique initial. En particulier, elles semblent avoir 
offert de larges plages discrétionnaires aux acteurs publics qui ont pu instrumentaliser 
cette méthode de privatisation au service de leur fonction d’utilité. Ce comportement 
serait, selon nous, à l’origine des liens observés entre la méthode de privatisation de 
masse et une partie de l’évolution de la corruption dans les EET. 
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Introduction

Depuis 1990, de nombreux travaux théoriques et empiriques se sont 
intéressés à la corruption dans les économies de l’Est en transition (EET)�, 
celle-ci étant définie comme « l’abus d’une position publique à des fins pri-
vées ». Les travaux récents s’organisent autour de quatre thèmes.

Le premier est celui de la mesure du niveau de corruption dans chacun 
des pays de l’Est. Ce niveau est évalué à l’aide de deux types d’indices : des 
indices de corruption pays qui reflètent la perception que peuvent avoir 
les experts internationaux du niveau de corruption dans les économies en 
transition (Kaufmann et al., 2003) ; des indicateurs de « capture de l’État » 
et de corruption administrative qui évaluent le niveau de corruption dans 
un pays tel que le perçoivent les acteurs économiques nationaux (Hellman 
et al., 2003). Par capture de l’État, Hellman entend les efforts déployés par 
les groupes de pression pour modeler les lois, politiques et règlements à 
leur avantage en soudoyant les décideurs publics ; la corruption adminis-
trative, quant à elle, correspond aux paiements illégaux visant à changer la 
manière dont les lois, règles ou réglementations sont appliquées à ceux qui 
effectuent ces paiements. 

Le second thème porte sur les conséquences économiques et sociales de 
l’abus d’une position publique à l’Est. Dans le prolongement des recherches 
menées sur les pays industrialisés ou en développement�, les travaux consacrés 
à l’Est montrent que la capture de l’État et/ou la corruption administrative 
ont une forte implication négative pour la croissance économique, les inves-
tissements et les performances des entreprises (Hellman & Schankerman, 
1999, 2000 ; Johnson et al., 2000 ; Hellman et al., 2002), favorisant la progres-
sion des inégalités de revenu (Anderson et al., 1999 ; Narayan et al., 2000 ; 
World Bank, 2000a), la fuite des recettes fiscales (Anderson, 2000) et le déve-
loppement de l’économie informelle (Johnson et al., 2000). 

Le troisième thème s’intéresse à l’origine des différences du niveau d’abus 
de bien public constatées dans les pays de l’Est. L’accent est mis sur la qualité 
initiale du cadre institutionnel à partir duquel chacun des pays a entamé sa 

�. Dans notre étude : Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizstan, 
Moldavie, Ouzbékistan, Russie, Ukraine ; Estonie, Lettonie, Lituanie ; Hongrie, Pologne, 
République tchèque, Slovaquie, Slovénie ; Albanie, Bulgarie, Croatie, Roumanie. 
�. En particulier, les travaux qui soulignent, dans le cas des pays hors transition, l’impact 
négatif de la corruption sur la croissance et la formation brute de capital fixe (Mauro, 
1995 ; Campos et al., 1999 ; Treisman, 2000), les dépenses publiques de santé ou d’éducation 
(Mauro, 1998 ; Gupta et al., 2000), la réduction des inégalités ou de la pauvreté (Gupta et 
al., 1998 ; Narayan et al., 2000), le développement du secteur « formel » (Johnson et al., 
1997, 1999), la qualité des infrastructures publiques (Tanzi & Davoodi, 1997, 2000), les 
investissements directs étrangers (Wei, 1999a et b ; Smarzynska & Wei, 2000), la liberté 
d’entrée sur le marché de nouveaux entrepreneurs (Djankov et al., 2001), la libéralisation 
des mouvements de capitaux (Bai & Wei, 2001). 
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transition (Hellman, 1998), sur le niveau de libéralisation politique et écono-
mique une fois la transition bien engagée (De Melo et al., 2001), sur la rup-
ture (ou la permanence), à ses débuts, des structures politiques préexistant 
au changement systémique (Commander & Frye, 1999), sur la proximité ou 
l’éloignement par rapport à l’Union européenne (Roland & Verdier, 1999).  

Le quatrième thème, enfin, concerne les moyens permettant de réduire 
le niveau d’abus d’une position publique dans les économies en transition. 
À l’instar des travaux portant sur d’autres types d’économie (Knack & 
Keefer, 1995, 1997 ; Rose-Ackerman, 1999), ceux consacrés à l’Est sou-
lignent, pour une grande part d’entre eux, le rôle fondamental joué par 
la bonne gouvernance dans la lutte contre la corruption (Hellman & 
Schankerman, 1999, 2000 ; Johnson et al., 2000 ; Abed & Davoodi, 2000 ; 
Broadman & Recanatini, 2000 ; Grigorian & Martinez, 2000 ; World Bank, 
2000b ; Lederman et al., 2001 ; Hellman et al., 2002 ; Kaufmann et al., 1999a, 
b, 2003). Dans ces travaux, la gouvernance est généralement définie comme 
« les institutions qui permettent aux pouvoirs publics d’un pays d’exercer 
leur autorité ».

En dépit de cette abondante et récente littérature sur la corruption à 
l’Est, l’analyse des liens théoriques et empiriques entre privatisation et 
abus d’une position publique est, de façon inattendue, négligée ou igno-
rée dans la plupart des études sur la transformation des économies post-
socialistes. On peut s’en étonner compte tenu de la place qu’occupe la pri-
vatisation dans l’analyse théorique de la transition (Nivet, 2001) et dans 
les très nombreux travaux empiriques qui se sont penchés sur la relation 
privatisation-croissance (Labaronne, 2001) ou privatisation-performan-
ces des firmes (Labaronne, 2002a). Seule, une étude de référence, celle de 
Kaufmann et Siegelbaum (1997), aborde explicitement ces questions. Les 
auteurs montrent qu’en raison des caractéristiques initiales de la priva-
tisation à l’Est (insuffisance de l’épargne intérieure et faible intérêt des 
investisseurs étrangers)�, la meilleure méthode de privatisation pour éviter 
l’abus d’une position publique associé aux transferts des actifs publics vers 
le secteur privé est la privatisation de masse qui consiste à répartir l’en-
semble du capital social des entreprises publiques au sein de la population 
sous forme de coupons de privatisation. Les méthodes de privatisation les 
moins favorables au regard des risques de corruption sont le rachat des 
entreprises par leurs salariés (RES) et la vente directe. 

Nous disposons aujourd’hui d’un ensemble de données statistiques qui 
nous autorise à tester la pertinence de l’analyse de Kaufmann et Siegelbaum 

�. Seuls éléments de spécificité des pays de l’Est en transition pris en compte par les auteurs, 
contrairement à une approche de type Hirschmann qui souligne les énormes différences des 
pays de l’Est, et des pays en développement en général, avec ceux de l’Ouest (Hirschmann, 
1984). 
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(KS). Ces données recouvrent l’évolution des indices de corruption dans les 
pays de l’Est depuis les premières années de la transition, de même que 
celle des principales méthodes de privatisation retenues par chacun d’eux. 
Nous pouvons alors tenter de vérifier s’il existe bien, comme le postulent 
les auteurs, une relation négative entre l’abus d’une position publique et la 
privatisation de masse dans les EET. Cette recherche s’inscrit toutefois dans 
une réflexion plus large qui essaie d’identifier les facteurs explicatifs de l’évo-
lution de la corruption à l’Est. Nous examinons plus particulièrement le rôle 
d’un certain nombre de variables explicatives présentées dans la littérature 
sur les EET. Trois séries de variables sont ainsi prises en considération. La 
première est représentative des conditions initiales, économiques (niveau 
de développement) et politiques (rupture ou maintien des élites politiques 
en place) à partir desquelles chacun des pays de l’Est est entré dans le pro-
cessus de transition. Nos résultats confirment que la corruption dans les 
EET est d’autant plus faible que les conditions économiques initiales ont 
été favorables et qu’une rupture s’est produite avec les structures politiques 
antérieures à la transition. La deuxième met l’accent sur le rôle des varia-
bles de « proximité » des EET avec l’Union européenne. Nos résultats cor-
roborent l’intuition selon laquelle la corruption est d’autant plus faible que 
la distance géographique des EET par rapport à Bruxelles est courte et que 
les perspectives d’adhésion à l’UE sont réelles. Une dernière série de varia-
bles entend capturer l’influence du choix de la méthode de privatisation 
sur l’évolution de la corruption. Ici, nos résultats infirment les présupposés 
théoriques de KS en montrant que la corruption dans les EET est asso-
ciée positivement au recours à la privatisation de masse et négativement au 
choix des méthodes RES ou par vente directe. Nous tentons d’interpréter 
ce résultat en montrant que les modalités concrètes de la privatisation de 
masse ont été assez éloignées de celles qui étaient prévues par le schéma 
théorique initial. En particulier, elles semblent avoir offert de larges plages 
discrétionnaires aux acteurs publics qui ont pu faire de la privatisation de 
masse un instrument au service de leur fonction d’utilité. Ce comportement 
serait, selon nous, à l’origine des liens positifs entre cette méthode de priva-
tisation et une partie de la corruption observée dans les EET. 

Pour mener à bien cette analyse, nous revenons sur les arguments théo-
riques de Kaufmann et Siegelbaum pour qui la privatisation de masse était 
une méthode « propre », ce qui justifiait son utilisation (1). Nous procé-
dons ensuite à l’étude empirique des liens entre privatisation de masse et 
corruption dans les EET pour la période 1995-2001 (2). Enfin, nous inter-
prétons nos résultats empiriques (3) et concluons.
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1. Le recours à la privatisation de masse : fondements théoriques

L’analyse du processus de transition, au début de la décennie 1990, a 
largement été inspirée par l’économie standard dominante (pour une syn-
thèse, voir Andreff, 2002, 2003, 2007). Celle-ci a influencé les politiques 
économiques poursuivies par un grand nombre de pays de l’Est, préconi-
sant la stabilisation macroéconomique (lutte contre l’inflation), la mise en 
œuvre de réformes structurelles (libéralisation de l’activité) et le transfert 
des actifs publics (privatisation). 

S’agissant de la privatisation, aux questions – pourquoi privatiser les 
actifs publics et comment les privatiser dans une optique d’amélioration de 
leurs performances et de privatisation « propre » ? –, les réponses théori-
ques apportées par ce courant découlaient d’une conception de l’entreprise 
publique envisagée sous l’angle de la propriété. Cette approche, consacrée 
par la théorie des contrats incomplets (Grossman & Hart, 1986 ; Hart & 
Moore, 1990) dont l’objectif est d’expliquer les formes organisationnelles 
en tant que mode de résolution des problèmes posés par l’incomplétude des 
contrats, distingue deux aspects de la propriété : l’allocation des droits de 
décision « résiduels » et l’appropriation des gains « résiduels ». L’allocation 
des droits sur un actif (le control right) correspond au droit de prendre 
toutes les décisions relatives à l’usage de cet actif qui ne sont ni contrôlées 
explicitement par la loi ni attribuées contractuellement à d’autres agents. 
L’appropriation des gains (le cash flow right) est le droit de bénéficier des 
gains associés à la possession de l’actif dont l’affectation n’est pas prévue 
contractuellement. Dans ce cadre, le courant standard justifie la privatisa-
tion des entreprises publiques par la nécessité d’améliorer l’efficacité de 
leur gestion (1.1.). KS, qui s’inscrivent dans ce courant, montrent que la 
méthode de privatisation de masse est la plus favorable pour éviter les ris-
ques d’abus de position publique liés au transfert des control rights (1.2.) et 
des cash flow rights (1.3.) des anciennes entreprises publiques. 

1.1. Privatiser pour améliorer la gestion des entreprises 

Vue sous le double aspect de la propriété, l’entreprise publique se 
caractérise par le rôle prépondérant de l’État à la fois dans les décisions 
résiduelles et dans l’appropriation des gains résiduels. Dès lors, pourquoi 
privatiser les entreprises publiques à l’Est (mais aussi à l’Ouest) ? Parce 
qu’elles seraient inefficaces en termes productifs (absence de minimisation 
des coûts de production) et allocatifs (absence d’alignement des prix sur 
les coûts marginaux). À quoi tiendrait cette inefficacité ? Au fait que les 
responsables politiques ou bureaucratiques disposent de droits de décision 
résiduels sur les actifs publics mais ne possèdent pas, du moins légalement, 
de droits d’appropriation des gains résiduels. Ces droits appartiennent au 
Trésor public. Ce décalage entre les control rights et les cash flow rights, 
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conjugué avec le contrôle de l’État sur l’activité économique, serait à l’ori-
gine de l’inefficacité des entreprises publiques (Shleifer & Vishny, 1993, 
1994), notamment dans le cas des économies socialistes (Boycko, Shleifer 
& Vishny, 1993, 1995). L’État, plus précisément les acteurs publics, hommes 
politiques ou fonctionnaires, assigneraient à ces firmes des objectifs, non 
de maximisation de leur efficacité économique puisque les acteurs publics 
ne bénéficient pas des cash flow rights, mais des objectifs politiques de 
réélection (en imposant des décisions stratégiques comme la sauvegarde 
de l’emploi, le maintien des salaires, l’absence de restructuration dans les 
entreprises publiques) ou encore des objectifs discrétionnaires (bureau de 
plus grande taille) ou privés (enrichissement personnel). 

Transférer rapidement les droits de propriété de l’État aux acteurs pri-
vés et améliorer ainsi l’efficacité des firmes figuraient parmi les principaux 
objectifs de la privatisation�. La question était alors de savoir comment 
procéder concrètement au transfert des actifs publics dans les EET. Il 
s’agissait de retenir la modalité qui permettrait à la fois de relancer l’ef-
ficacité des entreprises et d’éviter l’abus de position publique associé à la 
cession des actifs publics. Concernant la relance de l’efficacité, la méthode 
de privatisation de masse est très tôt apparue comme peu performante 
(Banque mondiale, 1992). En revanche, et c’est ce point qui nous intéresse 
ici, cette méthode était présentée, notamment par KS, comme la plus apte 
à éviter la corruption. À cet égard, les deux auteurs formulaient l’hypothè-
se que la corruption était liée : i) à l’étendue des control rights des acteurs 
publics sur l’activité économique ; ii) au décalage entre les droits de déci-
sion résiduels et l’appropriation des gains résiduels�. 

1.2. Privatisation de masse et allocation  
des droits de décision résiduels 

Le choix de la méthode de privatisation dépendait de l’impact de cha-
cune d’elles sur le maintien ou la remise en cause du control right des 
acteurs publics. Le potentiel de limitation de la corruption impliqué par 
chaque méthode dépendait, selon KS, de quatre facteurs : i) La rapidité 
de la mise en œuvre. La méthode la plus favorable était celle qui retirait 
le plus rapidement aux dirigeants politiques le control right sur la gestion 
des firmes publiques et qui prenait de vitesse les tentatives d’arrangements 

�. D’autres objectifs étaient assignés à la privatisation : la rapidité et la faisabilité, un meilleur 
accès au capital et aux compétences, un renflouement des caisses de l’État, la recherche de 
l’équité (Banque mondiale, 1996, p. 63). Nombre de préoccupations d’ordre économique, 
politique, idéologique, social ou financier ont également prévalu dans les politiques publi-
ques de privatisation des EET (Labaronne, 1999a, pp. 27-29). 
�. Par construction, les auteurs ne prenaient pas en considération les effets de contexte (fra-
ming effect) ou de dotation (endowment effect) qui permettent de mieux comprendre, par la 
spécificité du contexte national, l’impact de cette méthode de privatisation sur l’abus de bien 
social. Voir à ce sujet Sapir, 2005.
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corrompus lors des transactions liées aux privatisations. ii) Le niveau de la 
discrétion administrative. La méthode à privilégier était celle qui excluait 
le moins de secteurs d’activité du champ de la privatisation et donc qui 
limitait le plus la mainmise des acteurs publics sur le processus de priva-
tisation. Cette mainmise est l’essence même des control rights et favorise 
les comportements de grabbing hand (main accapareuse). iii) La trans-
parence et l’accès à l’information. La méthode à encourager était celle 
qui permettait les anticipations rationnelles des acteurs grâce à une défini-
tion claire des « règles du jeu » de l’action publique et à une information 
objective sur le résultat des transactions du processus de privatisation. iv) 
L’indépendance de l’administration chargée de la privatisation. La métho-
de à favoriser était celle qui créait des organes décentralisés, concurrents 
et indépendants de privatisation afin de supprimer ou de diluer les control 
rights des acteurs publics sur l’activité économique et d’éviter les phéno-
mènes de collusion avec les anciens réseaux nomenklaturistes. 

Tableau 1 
Méthode de privatisation et corruption potentielle

* - ou -- signifient faible ou très faible potentialité de corruption,  +  ou  ++  signifient forte ou très 
forte potentialité de corruption.
Source : d’après Kaufmann & Siegelbaum, 1997, p. 429.

Chaque méthode de privatisation était évaluée par KS au regard de ces 
critères théoriques et de sa capacité à favoriser les performances des firmes 
et à éviter la corruption (Tableau 1). Au terme de cette comparaison, c’est 
la privatisation de masse qui présentait le maximum d’avantages et devait, 
pour ces auteurs, être privilégiée dans les EET. Cette méthode n’était cer-
tes pas immunisée contre les risques de corruption mais elle permettait de 
réduire rapidement les control rights des acteurs publics en transférant sans 
délai et de manière simple les actifs publics à des acteurs privés. Appliquée 
à l’ensemble des entreprises, elle laissait le moins d’espace aux compor-
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tements discrétionnaires des acteurs publics, le nombre d’entreprises non 
éligibles au programme de privatisation étant limité. Évitant les procédures 
longues d’évaluation comptable des actifs tout en reposant sur des principes 
d’équité et de justice sociale, elle transmettait un message clair et crédible 
d’engagement des pouvoirs publics en faveur de la mise en œuvre rapide 
d’une politique radicale de privatisation. Administrée par des agences ou 
des fonds ou des mutuelles de privatisation, elle favorisait l’introduction de 
nouvelles règles de gouvernement des entreprises, en rupture avec l’ancien 
système de control rights. 

En comparaison, la vente directe des entreprises à des investisseurs, 
notamment autochtones, ou le rachat des entreprises par leurs salariés 
étaient, selon KS, des méthodes de privatisation moins rapides et plus 
complexes à mettre en œuvre, largement dépendantes du comportement 
discrétionnaire des acteurs publics ; elles étaient également les plus sujet-
tes à des asymétries informationnelles et les moins éloignées de l’ancienne 
structure de control rights �.

1.3. Privatisation de masse et appropriation des gains résiduels

Une fois la privatisation engagée, les sources de corruption et les freins à 
l’efficacité des entreprises dépendaient grandement, selon KS, de la capacité 
des acteurs publics à créer de nouveaux droits de contrôle ou à redéfinir 
les anciens droits et à s’approprier une partie des gains résiduels des firmes 
privatisées. Les acteurs publics disposaient encore de deux types de droits de 
contrôle dont ils pouvaient user après la privatisation : i) le droit d’autoriser 
ou d’interdire des activités économiques, notamment par l’octroi de licen-
ces aux entreprises privatisées ; ii) le droit d’accorder à celles-ci des fonds 
publics, directement par le biais de subventions, indirectement au moyen de 
différés de paiements fiscaux et sociaux ou de crédits à taux privilégiés. 

Le choix de la méthode de privatisation dépendait de la capacité de cha-
cune d’elles à réduire ces deux types de droits. Les auteurs partaient du 
principe que plus les acteurs privés bénéficiaient de cash flow rights, plus ils 
agissaient pour accroître leurs gains résiduels et moins ils étaient favorables 
au partage de ces gains avec les acteurs publics. Les facteurs susceptibles 
d’étendre les cash flow rights des acteurs privés, donc d’améliorer l’effica-
cité de leur firme, étaient, selon KS au nombre de quatre : i) La propriété 
résiduelle de l’État. La méthode à favoriser était celle qui s’accompagnait 
d’une privatisation à 100 % du capital social des firmes, c’est-à-dire qui évi-
tait le maintien de l’État comme actionnaire, minoritaire ou majoritaire, ou 

�. S’agissant de la vente des entreprises, compte tenu de l’insuffisance de l’épargne inté-
rieure, les seuls « investisseurs » nationaux qui, au début de la transition, étaient en mesure 
d’acquérir les firmes privatisées étaient, selon les auteurs, soit les anciens membres de la 
nomenklatura, soit les personnes qui s’étaient enrichies avant la transition grâce au marché 
noir. 
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comme actionnaire privilégié avec droit de veto ou « golden share ». ii) Le 
cahier des charges après la privatisation.  La méthode, dans ce cas, était celle 
qui empêchait les acteurs publics d’imposer des obligations managériales 
aux futurs acquéreurs des firmes privatisables (maintien de l’emploi, des 
salaires, des lignes de production, etc.). iii) L’émergence de nouveaux pro-
priétaires. La méthode était celle qui autorisait le développement rapide 
d’une nouvelle classe d’entrepreneurs n’ayant aucune relation préexistante 
avec les anciens acteurs publics afin qu’ils exercent une pression politi-
que en faveur de la libéralisation de l’activité (suppression des licences) 
et à l’encontre des taxes ou impôts finançant les subventions publiques. iv) 
L’honnêteté des transactions initiales. La méthode à adopter était celle qui 
permettait aux premières transactions associées aux privatisations d’être 
exemptes de corruption afin de ne pas créer de liens de dépendance entre 
des acteurs privés et publics redevables les uns aux autres. 

Tableau 2 
Méthodes de privatisation et corruption post-privatisation*

* “-” ou “--” signifient faible ou très faible potentialité de corruption, “+” ou “++” signifient forte 
ou très forte potentialité de corruption.
Source : d’après Kaufmann & Siegelbaum, 1997, p. 434.

Au regard de ces facteurs théoriques de corruption après la privatisation, 
c’est toujours la méthode de privatisation de masse qui semblait devoir 
l’emporter compte tenu de ses nombreux atouts selon KS (Tableau 2). Elle 
était peu concernée par l’imposition d’un cahier des charges et peu sujette 
à des transactions initiales marquées par la corruption. Elle favorisait un 
nouvel « actionnariat populaire » et l’émergence d’une classe moyenne 
d’entrepreneurs favorables aux réformes. Cette méthode cumulait toute-
fois deux handicaps du point de vue des cash flow rights : i) la dispersion 
de l’actionnariat, peu propice au fonctionnement de mécanismes efficaces 
de gouvernement d’entreprise ; ii) le maintien possible d’une importante 
propriété étatique résiduelle, les firmes publiques pouvant ne pas être pri-
vatisées à 100 %. Ces deux obstacles étaient faciles à surmonter en raison, 
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d’une part, du développement attendu du marché des valeurs mobilières, 
lequel encouragerait une concentration de l’actionnariat une fois les parts 
sociales distribuées à la population puis revendues sur ce marché, d’autre 
part, de l’achèvement du processus de privatisation qui interviendrait et 
conduirait l’État à se retirer complètement du capital social des firmes. 

 Comparativement, la vente directe des entreprises publiques à des inves-
tisseurs ou leur rachat par les salariés étaient des méthodes qui, contraire-
ment à la privatisation de masse appliquée à l’ensemble des actifs publics, 
étaient réservées à un petit nombre d’entreprises privatisables. Cette situa-
tion laissait la porte ouverte aux comportements discrétionnaires d’acteurs 
publics en mesure d’imposer plus facilement un cahier des charges aux 
firmes candidates à la privatisation et de « monnayer » celle-ci. Si avec la 
méthode RES, le risque du maintien d’une propriété résiduelle de l’État 
dans les firmes privatisées était moins grand, elle ne permettait cependant 
pas une rupture définitive avec l’ancien système de gestion. 

Nous venons de présenter les arguments théoriques qui justifiaient, 
selon KS, le recours à la privatisation de masse comme méthode à privi-
légier pour éviter la corruption associée au transfert des actifs publics. Il 
nous faut à présent confronter ces arguments à l’estimation d’une fonction 
de corruption dans les EET. 

2. Privatisation de masse et corruption : approche empirique

La corruption à l’Est apparaît comme un fait « stylisé » de la transition. 
Alors que ce thème était négligé au début de la transition, il est désormais 
un sujet d’analyse théorique et un objet d’étude empirique de la littérature 
sur les économies post-socialistes. Avant d’expliciter notre démarche, nous 
apportons des éléments descriptifs et explicatifs de l’indicateur de corrup-
tion que nous avons retenu. Cet indicateur est celui proposé par Kaufmann 
et al. (2003) dans leur base de données sur la gouvernance pays. Nous évo-
quons la construction de cet indicateur (2.1.) puis décrivons son évolution 
pour les pays pris en compte dans notre étude (2.2.).  Cette première appro-
che révèle des divergences dans l’évolution des indicateurs de corruption et 
nous invite à approfondir les facteurs qui en sont à l’origine (2.3.). 

2.1. La variable expliquée : l’indicateur de corruption

De très nombreux organismes élaborent des indicateurs de corruption 
pays en recueilllant auprès d’experts des appréciations sur l’état de la 
corruption dans un pays donné ou en exploitant les réponses aux ques-
tions posées, lors d’enquêtes, à un échantillon de chefs d’entreprise ou de 
citoyens sur l’état de la corruption dans leur pays. Ces organismes sont 
d’horizons divers : 
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• Agences de rating : Business Environment Risk Intelligence (BRI), 
Country Policy and Institutional Assessment (CPIA), Global Insight’s 
DRI/McGraw-Hill (DRI), The Economist Intelligence Unit (EIU), World 
Economic Forum, Political Risk Services (PRS), World Markets Online 
(WNO). 

• Fondations défendant des objectifs idéologiques, adossées à des uni-
versités ou des journaux : Institute for Management Development qui 
publie depuis 1987 le World Competitiveness Yearbook (WCY), Freedom 
House (FRH) et Freedom House Nation in Transit (FNT) qui défendent 
les valeurs démocratiques dans le monde, Gallup International (GAL) qui 
mène des enquêtes d’opinion. 

• Centres de recherche : State Failure Task Force State Capacity Survey 
(CUD) de l’Université de Columbia. 

• Institutions nationales et internationales : Ministère français des finan-
ces, de l’économie et de l’industrie qui publie une base de données sur les 
profils institutionnels d’économies développées, en développement ou en 
transition, profils tenant compte du niveau de corruption dans les pays étu-
diés ; Banque mondiale qui élabore avec l’Université de Stanford des indica-
teurs de corruption pays sous la direction de D. Kaufmann et des indicateurs 
de corruption entreprise : The World Business Environment Survey (WBS).  

Parmi tous les indicateurs disponibles, nous avons retenu ceux proposés 
par Kaufmann et al. (2003)�. Ces auteurs construisent leurs indicateurs en 
agrégeant des indicateurs élémentaires provenant des sources mentionnées 
ci-dessus. Si l’on considère que chaque indicateur élémentaire est affecté 
de biais propres à sa source et à sa construction mais que ces biais sont 
indépendants les uns des autres, les indicateurs agrégés « Kaufmann » sont 
a priori plus robustes que les indicateurs élémentaires. Toutefois, malgré la 
méthode d’agrégation adoptée, les indicateurs Kaufmann peuvent compor-
ter des marges d’erreur non négligeables. Les auteurs l’admettent et invitent 
les utilisateurs de leur base à la plus grande prudence lors des comparaisons 
dans le temps et entre pays. Ils ajoutent cependant que la valeur de leurs 
indicateurs s’avère assez fortement corrélée avec celle d’indicateurs issus 
d’autres sources d’information statistique. Pour notre étude, ces indicateurs 
présentent en outre l’avantage de couvrir les pays que nous y avons inclus 
et d’être calculés pour la période 1996-2002, ce qui permet un suivi de leur 
évolution. 

�. L’indicateur de contrôle de la corruption (control of corruption) est l’un des six indicateurs 
utilisés par Kaufmann et al. pour évaluer la « gouvernance pays » qu’ils définissent comme 
« les traditions et les institutions qui permettent aux pouvoirs publics d’un pays d’exercer 
leur autorité ». Les autres indicateurs sont voice and accountability, polical stability,  
governement effectiveness, regulatory quality, rule of law.
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2.2. Évolution de l’indicateur de corruption et méthode  
de privatisation dans les EET : approche statistique

L’évolution, au cours de la période 1996-2002�, de l’indicateur de cor-
ruption Kaufmann pour les vingt-deux pays de notre étude� est présen-
tée dans le Tableau 3. Nous distinguons principalement trois groupes 
de pays, classés selon la méthode de privatisation privilégiée durant la 
période concernée. Le premier comprend les pays qui ont principalement 
opté pour la méthode de privatisation de masse (MASS). Il s’agit de la 
République tchèque, la Lituanie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, le Kirghizstan, 
la Moldavie, la Russie et l’Ukraine. Le deuxième considère les pays qui 
ont adopté la méthode du rachat des entreprises par leurs salariés (RES) : 
Albanie, Biélorussie, Croatie, Roumanie, Slovénie et Ouzbékistan. Le troi-
sième recouvre les pays qui ont privilégié la vente directe (VEN) : Bulgarie, 
Estonie, Hongrie, Kazakhstan, Pologne et République slovaque. Le classe-
ment des pays en fonction de la méthode de privatisation plus particulière-
ment choisie repose sur des études quantitatives ou qualitatives de la pri-
vatisation à l’Est que nous avons présentées dans des travaux antérieurs. 
Elles examinent les liens entre méthodes de privatisation et croissance à 
l’Est (Labaronne, 2001) ou méthodes de privatisation et performances des 
firmes (Labaronne, 2002). Une analyse détaillée des modalités concrètes 
des méthodes de privatisation employées est également proposée dans 
Labaronne (1999a)10. Dans le présent article, la méthode de privatisation 
dominante est déterminée en fonction du nombre d’années où les autori-
tés publiques l’ont appliquée pendant la période 1995-2001.

Afin de permettre une lecture plus claire de ces données, nous pro-
cédons à une comparaison de l’indicateur de corruption par groupe de 
pays compte tenu de la méthode de privatisation privilégiée au cours de 

�. Nous considérons l’un des six indicateurs de gouvernance issus des travaux de Kaufmann 
et al. (1999a, 1999b et 2003), à savoir l’« indicateur de contrôle de la corruption », dont 
les valeurs sont comprises entre -2,5 et +2,5. Un indicateur élevé désigne un niveau de 
corruption faible. Dans le cadre de cet article et pour faciliter le traitement statistique, nous 
effectuons une transformation de l’intervalle de valeur tout en conservant le même ordre 
de grandeur, de [- 2,5 ; + 2,5] à [0 ; +5]. Nous procédons ensuite à une simple inversion de 
l’« indicateur de contrôle de la corruption » pour obtenir notre « indicateur de corruption » 
dont les valeurs sont comprises entre 0 et +5. Un indicateur élevé désigne un niveau de 
corruption conséquent. 
�. L’Arménie et la Lettonie sont absentes de notre tableau. Elles ont adopté deux méthodes 
de privatisation différentes durant la période 1995-2001, ayant d’abord choisi la méthode de 
privatisation de masse en 1995-1998, puis celle de la vente directe en 1999-2001. Il nous est 
donc impossible de distinguer une méthode de privatisation dominante pour ces deux pays. 
10. Nous montrons ici que les principales méthodes de privatisation (MASS, RES, VEN) 
ont été mises en œuvre selon des modalités spécifiques à chaque pays. Par exemple, la 
privatisation de masse tchèque a suivi un schéma assez différent de celle de la Russie. Pour 
autant, elles sont toutes deux qualifiées « de masse » compte de tenu de la philosophie 
politique qui les a inspirées. Voir également Labaronne, 1999b et 2000. 
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la période 1995-2001 (Tableaux 3 et 4). Pour chaque groupe de pays, le 
tableau reporte la moyenne et la médiane de l’indicateur de corruption. 
Nous menons notre analyse comparative à l’aide de deux tests statisti-
ques qui nous permettent d’évaluer la différence du niveau de corruption 
entre les trois groupes de pays. Le test de student (t-statistic) et le test de 
Wilcoxon11 (z-statistic) sont utilisés pour tester, respectivement, la diffé-
rence des valeurs moyennes et médianes de l’indicateur de corruption. 

Tableau 3  
Évolution de l’indicateur de corruption des EET

Source : base de données Kaufmann et al., 200312. 

11. Le test de Wilcoxon, identique à celui de Mann-Whitney, est l’un des plus fréquemment 
utilisés pour tester la différence entre des valeurs issues de deux échantillons différents. Il 
s’avère plus performant que le test de médiane et que le test de student, notamment pour les 
échantillons comportant un faible nombre d’observations. 
12. La base de données est accessible sur www.worldbank.org/wbi/governance/govdata2002/

Méthode de privatisation
privilégiée durant la période

1996-2002
1996 1998 2000 2002

Privatisation
MASS

Rép. tchèque 1,95 2,15 2,12 2,12
Lituanie 2,62 2,43 2,23 2,25

Azerbaïdjan 3,4 3,51 3,63 3,57
Géorgie 3,48 3,14 3,23 3,53

Kirghizstan 3,23 3,19 3,36 3,34
Moldavie 2,69 3,01 3,37 3,39
Russie 3,19 3,19 3,55 3,4

Ukraine 3,19 3,39 3,48 3,46

Privatisation
RES

Albanie 2,45 3,42 3,13 3,35
Biélorussie 3,36 3,1 2,57 3,28

Croatie 2,95 2,83 2,48 2,27
Roumanie 2,67 2,88 2,98 2,84
Slovénie 1,52 1,67 1,42 1,61

Ouzbékistan 3,42 3,48 3,29 3,53

Privatisation
VEN

Bulgarie 3,12 3 2,65 2,67
Estonie 2,45 2,01 1,74 1,84
Hongrie 1,91 1,81 1,74 1,9

Kazakhstan 3,29 3,36 3,37 3,55
Pologne 2,12 2,01 2,03 2,11

Rép. slovaque 2,11 2,58 2,25 2,22
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Tableau 4 
Comparaison de l’indicateur de corruption de Kaufmann (Ick) par groupe de pays 
en fonction de la méthode de privatisation privilégiée durant la période 1995-2001

*** significatif au seuil de 1 % ; ** significatif au seuil de 5 %.
Exemple : Test de student : pour la troisième comparaison, nous avons testé l’hypothèse Ho : moyenne 
(Ick MASS) – moyenne (Ick VEN) = 0 versus Ha : ≠. Il s’agit de tester la différence des niveaux de 
corruption relatifs à chacun des groupes de pays ayant respectivement adopté la méthode de 
privatisation MASS et VEN. Nous avons obtenu un t de student égal à 5,8670 et un niveau de 
significativité élevé. Nous rejetons alors Ho et concluons que la différence des niveaux de corruption 
est significativement positive : le niveau d’Ick pour le groupe de pays ayant adopté la privatisation 
MASS est supérieur à celui des pays ayant adopté la privatisation VEN. 
Test de Wilcoxon : les hypothèses nulle et différente de zéro sont identiques à celles formulées 
pour le test de student sauf qu’elles concernent les valeurs médianes de l’Ick.

Ce tableau fait apparaître un niveau moyen de corruption plus important 
dans les pays qui ont privilégié la privatisation de masse que dans ceux qui 
ont opté pour d’autres méthodes. La première comparaison (1) montre que 
la différence entre les valeurs moyenne et médiane de l’indicateur de cor-
ruption du groupe de pays ayant adopté la méthode MASS et du groupe 
formé par le restant des EET (ceux qui ont choisi le RES ou la VEN) est 
positive et fortement significative au seuil de 1 %. Les comparaisons (2) et 
(3) détaillent ce résultat et la comparaison (4) met en évidence les valeurs 
moyennes et médianes inférieures dans les pays ayant adopté la VEN rela-
tivement à ceux ayant privilégié le RES. Cette analyse comparative suggère 
que les méthodes RES et VEN semblent moins favorables au développe-
ment de la corruption que la méthode MASS. Autrement dit, l’indication 
de nature statistique qui ressort de ces diverses observations infirmerait les 
analyses de Kaufmann et Siegelbaum. En conséquence, il nous faut à présent 
procéder à un examen empirique plus fouillé afin de pouvoir les valider. 

(1)
Pays ayant adopté la méthode

de privatisation MASS
Pays ayant adopté une autre

méthode de privatisation (student) (Wilcoxon)
moyenne médiane moyenne médiane t-statistic z-statistic

Ick 3,03 3,19 2,60 2,58 4,6751*** 4,3870***

(2) Pays ayant adopté la méthode
de privatisation MASS

Pays ayant adopté la méthode
de privatisation RES

moyenne médiane moyenne médiane t-statistic z-statistic
Ick 3,03 3,19 2,78 2,95 2,1470** 2,0920**

(3) Pays ayant adopté la méthode
de privatisation MASS

Pays ayant adopté la méthode
de privatisation VEN

moyenne médiane moyenne médiane t-statistic z-statistic
Ick 3,03 3,19 2,39 2,12 5,8670*** 5,0630***

(4) Pays ayant adopté la méthode
de privatisation RES

Pays ayant adopté la méthode
de privatisation VEN

moyenne médiane moyenne médiane t-statistic z-statistic
Ick 2,78 2,95 2,39 2,12 2,4144** 2,2980**
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2.3. Approfondissement empirique

De nombreux travaux théoriques et empiriques ont recherché les fac-
teurs susceptibles d’être à l’origine de la dispersion constatée des niveaux 
et de l’évolution de la corruption dans les économies développées ou 
en développement (Mauro, 1995 ; Ades & Di Tella, 1999 ; Broadman & 
Recanatini, 2000). Les variables explicatives qu’ils proposent sont variées : 
l’héritage colonial et la nature du système juridique (Common law versus 
Civil law), la religion, la division ethnique, le poids des matières premières, 
le niveau de développement, la structure fédérale de l’État, le degré de 
démocratie, l’ouverture commerciale, le niveau de salaire des fonctionnai-
res. Treisman (2000) rassemble ces variables et montre que six d’entre elles 
présentent une relation inverse avec la corruption : l’héritage  britannique, 
la tradition protestante, le log du revenu pas habitant, la structure fédérale, 
la démocratie ininterrompue et l’ouverture commerciale seraient associés 
à des niveaux de corruption faibles.

Dans notre étude consacrée aux EET, il semble difficile de retenir ces 
variables, la plupart d’entre elles n’ayant pas de valeur discriminante. Si 
nous reprenons la base de données de Treisman, nous constatons que, pour 
les pays faisant partie des EET, la valeur dichotomique (1 ou 0) correspon-
dant aux variables « Common law », « héritage britannique », « démocra-
tie durant les 46 ans séparant 1950 de 1995 » et « structure fédérale » est 
égale à 0 (sauf Russie =1 pour structure fédérale) ; la variable « division 
ethno-linguistique » n’est pas chiffrée et la part des protestants est minime 
dans tous les EET (sauf en Hongrie, 21,6 % et en Estonie, 66 %). 

La spécificité des EET a conduit les études empiriques sur la corrup-
tion dans ces pays à user de deux séries de variables. Nous y ajoutons une 
troisième, représentative des méthodes de privatisation dominantes. La 
première série tient compte des facteurs économiques et politiques ini-
tiaux. i) Sur le plan économique, les pays qui auraient bénéficié de condi-
tions économiques initiales favorables auraient été en mesure d’engager 
plus rapidement et plus aisément que les autres les réformes économiques 
indispensables. Celles-ci se seraient traduites par une amélioration rapide 
de la situation économique (De Melo et al., 2001). La croissance recou-
vrée aurait, selon l’hypothèse de Lipset (1959), consolidé la démocratie, 
elle-même à l’origine de contre-pouvoirs à même de contrôler et de sanc-
tionner, le cas échéant, la corruption des décideurs publics. ii) Sur le plan 
politique, les pays qui auraient, dès le début de la transition, clairement 
rompu avec l’ancien système seraient les moins sujets à une forte corrup-
tion (Commander & Frye, 1999). Des élections libres, l’émergence d’un 
nouveau dirigeant à la tête de l’État, la constitution d’une nouvelle équipe 
gouvernementale, la liberté de la presse auraient contribué, dès la pre-
mière phase de la transition, à l’affaiblissement de l’influence des anciens 
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nomenklaturistes, à la formation d’une nouvelle élite politico-économique 
sans lien avec l’ancienne administration, à une participation de la société 
civile davantage en mesure de stigmatiser les comportements corrompus. 

La deuxième série de variables souligne le rôle, dans la réduction de la 
corruption, de la « proximité » géographique et politique des EET avec les 
pays membres de l’Union européenne. La faible distance géographique 
entre les capitales des EET et Bruxelles et les perspectives d’adhésion à 
l’UE joueraient en faveur d’un rétrécissement de l’espace discrétionnaire 
des élus et d’une limitation de l’action des groupes d’intérêt dans la défini-
tion des politiques publiques (Roland & Verdier, 1999).

La troisième série de variables que nous avons ajoutée correspond au 
rôle que peut jouer le recours à telle ou telle méthode de privatisation dans 
l’explication de l’évolution de la corruption. Notre objectif ici consiste, 
notamment, à confirmer ou infirmer l’analyse de Kaufmann et Siegelbaum 
sur la relation inverse entre privatisation de masse et corruption. 

Notre étude empirique recouvre les vingt-deux EET documentés pour la 
période 1995-200113. Notre variable expliquée est l’indicateur de corruption 
de Kaufmann (Ick)14 ; les variables explicatives sont au nombre de sept : 

Deux variables de conditions initiales :
• Une variable « économique » (Cond_Eco). Elle reflète le « niveau de 

développement » de chacun des pays de l’Est au début de la transition. Nous 
empruntons à De Melo et al. (2001) la valeur de leur indicateur synthétique 
représentatif des conditions économiques initiales des pays en transition. 
Cet indicateur prend en compte le revenu par habitant en 1989 en parité 
de pouvoir d’achat ; l’urbanisation (dans une économie rurale, le niveau de 
vie est a priori plus faible) ; l’industrialisation (pour capter les phénomènes 
de surindustrialisation, fréquents dans les économies de l’Est) ; les richesses 
naturelles et le taux de croissance durant la période 1985-1989. 

• Une variable « politique » (Leader_Pol). Elle prend la valeur 2 pour les 
pays ayant connu une alternance politique lors du premier gouvernement 

13. Nous utilisons les données des indicateurs de corruption de Kaufmann et al. pour les 
années suivantes : 1996, 1998, 2000 et 2002. Les auteurs de cette banque de données se fon-
dent sur les résultats des enquêtes relatives aux années t et t-1 pour calculer les indices 
correspondant à l’année t (Kaufmann et al., 2003). Cela suppose que l’indice de perception 
de la corruption de l’année t soit sensiblement proche de celui relatif à l’année t-1. Dans le 
cadre de notre étude, nous considérons quatre années : 1995, 1997, 1999 et 2001 (les données 
concernant les méthodes de privatisation dont nous disposons s’arrêtent en 2001). Nous 
supposons alors que Ick t = Ick t-1.
14. Pour la période étudiée, il n’existe pas dans la littérature d’autres indicateurs de corruption 
qui couvriraient la totalité des pays examinés ici. Par exemple, en 1996, seules la Hongrie, la 
Pologne et la République tchèque figurent sur la liste des pays appréhendés par la base de 
données Transparency International. En 2000, elle ne renferme que dix-huit des EET. Cela 
ne nous permet pas d’effectuer l’un des tests de robustesse traditionnels consistant à utiliser 
une autre méthode de mesure (de la corruption). 
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post-socialiste, 1 dans le cas d’une absence d’alternance, 0 pour les pays 
confrontés à une situation de guerre ou de conflit civil au début de la transi-
tion. 

Deux variables de « proximité » : 
• Une variable mesurant la distance kilométrique (Ln_distance) entre 

la capitale du pays et Bruxelles. Nous reprenons les chiffres fournis par 
Fidrmuc (2001). 

• Une variable d’adhésion (Negoc_UE) qui, pour un pays i, prend la 
valeur 1 l’année de l’ouverture officielle de ses négociations d’adhésion 
avec l’UE, 0 dans le cas contraire. 

Trois variables de privatisation : 
• Une variable de nature quantitative mesure la part du secteur privé 

dans le PIB, désignée par Priv_PIB.
• Une variable représentative de la méthode de privatisation de masse 

(MASS), que la propriété soit transférée aux salariés des entreprises (com-
me en Russie) ou à la population (comme en République tchèque). Cette 
variable est égale à 1 si la méthode est retenue, 0 sinon. Nous introduisons la 
variable Priv_MASS i,t = Priv_PIB i,t x MASS i,t correspondant au poids du 
secteur privé dans le PIB du pays i dû à cette méthode de privatisation. 

• Une variable RES désigne le rachat des entreprises par les salariés. 
Elle prend la valeur dichotomique 1 ou 0. Nous introduisons la variable 
Priv_RES i,t = Priv_PIB i,t x RES i,t correspondant au poids du secteur 
privé dans le PIB du pays i dû à cette méthode de privatisation. 

• Les ventes aux investisseurs, nationaux ou étrangers, représentées par 
VEN qui vaut 1 si cette méthode est dominante, 0 sinon. Nous n’introdui-
sons pas cette méthode de privatisation dans notre étude car elle est notre 
catégorie de référence. 

Notre démarche empirique se propose de tester la fonction suivante :  

Ickt 
it  = mi

 +  b MASS 
it 
+ c RES 

it  
+ a

 
Priv_PIB 

it 
+ d Cond_Eco

 it  + e Leader_Pol 
it  

+ e
it

avec i et t les indices pour les pays et les années. 

Le signe attendu des deux variables de conditions initiales (économique 
et politique) est négatif. La corruption sera, a priori, d’autant plus faible 
que les conditions économiques initiales sont favorables et le changement 
de cadre politique avéré. Le signe pressenti des variables de proximité est 
positif pour la distance (plus elle est élevée, plus la corruption est forte) et 
négatif pour les perspectives d’adhésion (plus elles sont réelles, moins la 
corruption prospère). Le signe prévu par Kaufmann et Siegelbaum sera 
négatif pour la privatisation de masse et positif pour la méthode RES. 
S’agissant de la variable mesurant le poids du secteur privé, son signe est 
incertain. Le développement des activités privées peut contribuer à rédui-
re la corruption, les nouvelles classes d’entrepreneurs étant susceptibles 
d’exercer une pression politique ou économique en faveur de l’instaura-
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tion d’un dispositif institutionnel qui garantisse l’État de droit (sécurité 
des contrats, exercice des droits de propriété, efficacité des tribunaux, lutte 
contre la corruption). Cependant, l’expansion du secteur privé peut égale-
ment s’accompagner d’une hausse de la corruption si elle est confisquée au 
profit de groupes de pression ou repose sur un vaste secteur informel dont 
l’activité (marché noir, travail illégal) n’est assurée qu’en échange d’une 
corruption des acteurs publics chargés de la sanctionner.

2.4. Résultats de notre étude empirique 

Dans cette section, nous cherchons principalement à tester l’impact de 
la méthode de privatisation de masse sur le niveau de corruption des pays 
qui l’ont privilégiée. Nous appliquons la méthode des Moindres Carrés 
Ordinaires (MCO)15 aux données empilées par pays. L’hétéroscédasticité 
est corrigée à l’aide de la méthode de White (1980). Les résultats de nos 
calculs obtenus pour les vingt-deux EET pendant la période 1995-2001 
sont présentés dans le Tableau 5.

Les résultats de la colonne (1) omettent les variables de proximité géo-
graphique et politique avec l’Union européenne16, qui sont introduites dans 
la colonne (2). Le coefficient obtenu pour la variable Priv_PIB est négatif 
et statistiquement différent de zéro au seuil de 1 %. Les estimateurs asso-
ciés aux variables de « conditions initiales » ont les signes attendus et sont 
significatifs au seuil de 1 % (sauf pour la spécification (2) où l’estimateur 
associé à Cond_Eco est significatif au seuil de 5 %). Le coefficient relatif 
à la variable mesurant la proximité géographique par rapport à Bruxelles 
est positif et significatif au seuil de 1 %. Celui relatif à la « proximité politi-
que » est négatif et significatif au seuil de 5 %. Quelle que soit la spécifica-
tion, l’estimateur associé à la méthode de privatisation de masse (MASS) 
est positif et statistiquement significatif au seuil de 1 %. L’estimateur rela-
tif à la méthode de privatisation par le rachat des entreprises par leurs 
salariés (RES) affiche le signe négatif mais n’est pas significatif statistique-
ment. Dans la colonne (3), nous testons la sensibilité de nos résultats en 
introduisant des effets temporels sous la forme d’une variable muette par 
année. Les résultats obtenus pour les variables de privatisation ainsi que 

15. Nous introduisons des effets fixes temporels dans l’une de nos spécifications (colonne 3) 
afin de tester la solidité de nos résultats. En revanche, nous n’incluons pas d’effets fixes pays 
censés contrôler les caractéristiques de chaque pays. Les variables des conditions initiales 
rendent compte des particularités de chaque pays. Elles sont corrélées aux effets fixes, ce qui 
les rend non significatives. 
16. La variable (Negoc_UE) relative à l’ouverture (ou non) d’une négociation d’adhésion à 
l’UE est corrélée à celle de la part du secteur privé dans le PIB (Priv_PIB). L’introduction 
conjointe de ces deux variables conduirait à un problème de multicolinéarité, altérant 
la significativité de leurs coefficients et empêchant d’isoler avec précision leur influence 
individuelle sur la variable expliquée. La solution la plus commune à ce problème consiste à 
supprimer l’une des variables incriminées (Greene, 2003). 
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pour les variables de proximité ne sont pas infirmés. Dans la colonne (4), 
nous introduisons des interactions de la variable Priv_PIB avec des varia-
bles muettes représentant la méthode de privatisation dominante au cours 
de la période étudiée. Tous les estimateurs de nos variables affichent les 
signes attendus et sont significatifs au seuil de 1 %, sauf celui de la variable 
relative à la méthode de privatisation RES (significatif au seuil de 10 %).

Tableau 5 
Conditions initiales, proximité de l’UE,  

méthodes de privatisation et corruption dans les EET. 

Calcul à l’aide des MCO sur des données empilées par pays pour la période 1995-2001
Variable dépendante (Ick) : Indicateur de corruption (Source : Kaufmann et al., 2003).

Source : calculs des auteurs.

Variable dépendante (Ick) : Indicateur de corruption (Source : Kaufmann et al., 2003).

(1) (2) (3) (4)

MASS 0,42*** 0,34*** 0,43***
(4,06) (4,25) (4,23)

RES -0,16 -0,02 -0,14
(1,14) (0,15) (1,00)

Priv_ PIB (Part du secteur
privé dans le PIB)

-0,01*** -0,01*** -0,01***

(2,74) (3,81) (3,82)

Cond_Eco (Conditions
économiques initiales)

-0,37*** -0,17** -0,36*** -0,41***

(6,19) (2,59) (6,16) (6,94)

Leader_Pol (Changement de
leader politique dans le
premier gouvernement post-
socialiste)

-0,31*** -0,24*** -0,28*** -0,34***

(6,53) (6,92) (6,21) (7,22)

Ln_distance (Distance par
rapport à Bruxelles)

0,46***

(6,35)

Negoc_UE (Négociation
d’adhésion à l’Union
européenne)

-0,25**

(2,38)

Priv_MASS 0,08***
(5,35)

Priv_RES -0,04*
(1,94)

Effets temporels non non oui non

Nombre d’observations 88 88 88 88

R_ 0,66 0,74 0,68 0,69
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 Les résultats de la présente étude empirique permettent de dégager 
quatre enseignements.

i) Les variables des conditions initiales ont le signe négatif attendu et 
leur estimateur est significatif. Ce résultat souligne l’influence décisive de 
la situation économique et politique de départ dans l’origine et l’éventuel 
développement de la corruption dans les EET. Il conforte les analyses en 
termes de dépendance de sentier (path dependency) dont l’objectif est de 
montrer dans quelle mesure le passé différent des États-nations de l’Est a 
déterminé les voies qu’ils ont empruntées pour se dégager de l’ancien sys-
tème (extrication paths) et a façonné leur trajectoire post-socialiste (Stark 
& Bruszt, 1998 ; 2001). 

 ii) Les variables de proximité ont également le signe attendu et sont for-
tement explicatives. Ce résultat confirme les analyses de Berglöf et Roland 
(1997) qui insistent sur « l’effet frontière » de l’Union – il jouerait, par capil-
larité, en faveur du processus de réformes dans les EET voisins de l’Union. 
De même, il corrobore celles de Roland et Verdier (1999) qui soulignent 
l’importance de l’« ancrage extérieur » offert par les perspectives d’adhé-
sion. Celles-ci encourageraient les réformes institutionnelles, de nature 
politique ou économique, dans les pays candidats. Ces réformes, imposées 
par l’Acquis communautaire, qui comprend un volet de lutte contre la cor-
ruption (Chapitre 24, « justice et affaires intérieures »), restreindraient les 
marges d’action discrétionnaire des acteurs publics et les tentatives d’ar-
rangements corrompus avec les groupes d’intérêt particuliers. 

iii) La variable qui capte l’influence du poids du secteur privé sur la cor-
ruption a un signe négatif et est fortement explicative quelle que soit la spé-
cification. Ce résultat conforte l’idée que plus le secteur privé est développé, 
plus ses acteurs réclameront l’instauration d’un État de droit. Ce dernier doit 
réglementer et arbitrer le jeu de la concurrence tout en luttant contre la cor-
ruption, perçue comme un frein à l’essor des activités privées et dénoncée à ce 
titre par la nouvelle classe d’entrepreneurs (Hellman et al., 2003).

iv) Les signes attendus pour les variables relatives aux méthodes de pri-
vatisation MASS et RES ne sont pas conformes à ce que l’analyse théo-
rique suggérait. En effet, l’estimateur associé à la privatisation MASS est 
significatif au seuil de 1 % et affiche un signe positif quelle que soit la 
spécification. L’estimateur relatif à la privatisation RES est moins stable en 
termes de significativité ; néanmoins, son coefficient garde le signe négatif 
dans tous les résultats. Ceux-ci soulignent la relation positive qui existe 
entre l’évolution de la corruption et le recours à la privatisation de masse 
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et l’effet négatif (bien que moins significatif) du recours à la méthode du 
rachat par les salariés sur l’évolution de ce phénomène17. Le résultat para-
doxal, au regard de l’analyse de Kaufmann et Siegelbaum, de l’impact de 
la privatisation de masse sur la corruption nous invite à un approfondis-
sement théorique et appliqué des modalités de mise en œuvre de cette 
méthode, lesquelles semblent avoir été assez éloignées de celles décrites 
par les deux auteurs.

3. Tentatives d’explication des liens empiriques positifs  
observés entre privatisation de masse et corruption

Pour obtenir une privatisation « propre », il convenait d’adopter, selon 
KS, la méthode de privatisation de masse, considérée comme la plus sim-
ple, la plus rapide et la moins sujette au comportement discrétionnaire des 
décideurs publics. Et si c’était exactement l’inverse ? En d’autres termes, 
le recours à la privatisation de masse n’a-t-il pas offert de larges plages dis-
crétionnaires aux acteurs publics qui l’auraient instrumentalisée au service 
de leur fonction d’utilité ? Nous aurions ainsi une explication du caractère 
paradoxal de nos résultats au regard des présupposés théoriques de KS. 
Nous proposons cette interprétation de nos résultats empiriques en souli-
gnant, tout d’abord, que le bilan actuel des privatisations à l’Est est assez 
éloigné de l’objectif théorique assigné à cette réforme, à savoir la cessation 
de l’intervention des acteurs publics dans la gestion des firmes afin d’amé-
liorer leur efficacité (3.1.). Nous examinons ensuite les modalités concrètes 
de la privatisation de masse en montrant qu’elles ne correspondent pas 
précisément au schéma décrit par KS. En particulier, elles ne semblent pas 
avoir diminué le champ d’intervention discrétionnaire des acteurs publics. 
Dès lors, la privatisation de masse a pu alimenter la corruption associée à 
l’application de cette méthode qui, en réalité, s’est avérée complexe, diffi-
cile et longue à mettre en œuvre (3.2). 

3.1. La réduction de l’intervention des acteurs publics dans  
la gestion des entreprises : un objectif contrarié de la privatisation

L’objectif de la privatisation au début de la transition consistait, afin 
d’améliorer l’efficacité des firmes, à éliminer le contrôle direct ou indirect 
des politiques ou des bureaucrates dans leur gestion. Or Fries et al. (1999 ; 
2003) démontrent, à l’aide des chiffres fournis en 1999 et en 2002 par l’en-
quête BEEPS18, que l’intervention de l’État dans les économies en transi-

17. S’agissant de la variable de privatisation représentative de la méthode VEN, qui est notre 
catégorie de référence, nos résultats suggèrent que les pays ayant adopté cette méthode sont 
moins confrontés à l’expansion de la corruption que ceux ayant choisi la privatisation de masse.
18. Business Environment and Enterprise Performance Survey (BEEPS), enquête conjointe 
de la BERD et de la Banque mondiale.
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tion, même réduite par rapport à la période antérieure, reste encore signi-
ficative dans la gestion des entreprises, y compris dans les pays les mieux 
notés pour leurs réformes. Les auteurs calculent un indice d’intervention-
nisme étatique, mesuré comme une moyenne du pourcentage des managers 
qui déclarent que l’État intervient dans des domaines tels que l’investisse-
ment, l’emploi, les ventes, les acquisitions-fusions, les dividendes, les prix 
et les salaires de leur entreprise. Cet indice s’élève à 41,8 % en Hongrie, 
43,4 % en Slovaquie, 26,5 % en Slovénie, 23,3 % en Roumanie contre 15 % 
en Pologne et 20 % en République tchèque. Il est de 42,5 % en Biélorussie, 
29,6 % en Ouzbékistan, 29,1 % en Ukraine, 18,2 % en Russie. 

Pour les managers interrogés, cet interventionnisme a un coût mais il pré-
sente aussi des avantages. Les coûts s’évaluent en termes de taxe temporelle 
et de taxe de corruption. La première mesure le temps que les managers 
détournent de leurs activités pour entretenir des relations avec les pouvoirs 
publics. L’enquête BEEPS montre qu’en 1999, la taxe temporelle représen-
tait près de 12 % du temps de travail moyen des dirigeants des entreprises 
publiques et 10 % de ceux des entreprises privées. En 2002, cette taxe restait 
comprise entre 10 %  et 12 % du temps de travail des managers privés en 
Russie, Ukraine, Géorgie, Albanie ; entre 8 et 10 % en Roumanie, Pologne, 
Kazakhstan. La taxe de corruption correspond au prix à payer pour bénéfi-
cier d’une corruption administrative. Dans l’enquête, la part des managers 
qui répondent devoir payer « fréquemment » une telle taxe en 2002 est de 
plus de 40 % en Ukraine et en Albanie et aux alentours de 35 % en Russie, 
Géorgie, Azerbaïdjan, Roumanie, Croatie, Bulgarie, Estonie. Les avanta-
ges de l’interventionnisme de l’État s’expriment en termes de subventions 
publiques obtenues et d’arriérés de paiements tolérés. Dans l’enquête 2002, 
15 % en moyenne des managers disent bénéficier, directement et fréquem-
ment, de fonds publics en provenance de l’État. La proportion de ceux qui 
en bénéficient indirectement, par le biais des différés de paiements, est enco-
re plus élevée : elle dépasse les 20 % dans un grand nombre de pays. Les 
auteurs de l’enquête BEEPS calculent alors un indicateur de « contrainte 
budgétaire molle » par pays qui reflète la part des firmes « négligeant » de 
payer leurs arriérés. Il est en moyenne supérieur à 40 % dans les pays de la 
CEI et proche de 30 % dans les PECO. 

Ces chiffres montrent combien l’objectif assigné aux privatisations de 
« dépolitiser » les firmes par l’élimination de l’intervention de l’État dans 
leur gestion et par la suppression des liens financiers entre le secteur public 
et le secteur privé est encore loin d’avoir été atteint. Ils révèlent également 
que les acteurs publics ont su créer ou maintenir des droits de contrôle sur 
une partie des gains résiduels des entreprises, même après leur privatisa-
tion. Si l’on rappelle que les décideurs publics à l’Est ont conservé de nom-
breux droits de contrôle sur l’activité des firmes à travers des instruments 
de politique industrielle (octroi de licences), financière (taux d’intérêt pri-
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vilégiés), douanière (droits préférentiels pour certains types de produits), 
fiscale (régimes de faveur) [Labaronne, 2002b], on peut se demander si 
la privatisation, plutôt que d’avoir soustrait des cash flow rights aux déci-
deurs publics, n’a pas, au contraire, favorisé leur appropriation par ces 
mêmes décideurs avec tous les risques de comportements discrétionnaires 
et d’arrangements corrompus que cela suppose. 

3.2. La privatisation de masse :  
des modalités de mise en œuvre contraires aux attentes  théoriques

Pour atteindre l’objectif prioritaire de dépolitisation des firmes, il fallait 
que la méthode de privatisation choisie réponde à des critères précis que 
seule la privatisation de masse semblait devoir remplir. Revenons ici sur 
deux critères essentiels, la rapidité et la discrétion administrative. 

i) Le critère de la rapidité. Le transfert des actifs par le canal des vou-
chers ou des bons de privatisation qui, dans le cadre d’une privatisation 
de masse, était présenté comme le moyen le plus rapide et le plus simple 
pour transférer massivement les actifs publics s’est, en réalité, avéré long 
et complexe à mettre en œuvre. Dans la plupart des économies en tran-
sition, cette méthode n’est vraiment entrée en application qu’à la fin de 
la décennie 1990. Seules la Russie et la République tchèque ont réussi à 
l’instaurer rapidement. Las, ces deux pays qui ont appliqué avec le plus 
de zèle et d’empressement les recommandations standard sont aussi ceux 
qui, dans leur zone géographique respective, ont connu, durant la décennie 
1990, les taux de croissance les plus faibles et une progression de la corrup-
tion parmi les plus fortes19. 

ii) Le critère de la discrétion administrative. Sous le régime communiste, 
la population était légitimement propriétaire de la totalité de la propriété 
publique. Dans le nouveau système libéral, elle allait devenir, grâce à la 
privatisation de masse, réellement propriétaire de l’ensemble des actifs 
publics. Par définition, cette méthode de privatisation s’appliquait à toute 
la propriété publique et permettait ainsi de réduire notablement l’espace 
discrétionnaire des décideurs publics. Par définition seulement. En réali-
té, des pans entiers de l’appareil productif ont échappé à la procédure de 
privatisation de masse, les entreprises non privatisables appartenant soit 
à des secteurs sensibles (activités extractives, chimie lourde, mines, etc.), 
soit à des secteurs stratégiques (défense, transport, télécommunication, 
etc.), soit encore au secteur public (électricité, eau, gaz, etc.). L’initiative 
de la privatisation de telle ou telle entreprise était prise « par le haut », 
c’est-à-dire par l’État ou par des agences créées pour procéder à celle des 
entreprises publiques20. Dès lors, le choix d’inscrire ou non une entreprise 

19. République tchèque comparée à la Hongrie, la Pologne, l’Estonie et la Slovénie. 
20. Par opposition à la création de nouvelles entreprises privées, qualifiée de privatisation 
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dans le programme de privatisation de masse a ouvert de larges plages de 
discrétion en faveur des acteurs publics, d’autant que la décision était prise 
le plus souvent sans la moindre transparence et que les organes chargés 
d’administrer la privatisation de masse étaient peu concurrents entre eux 
et très dépendants du pouvoir politique. Aussi Stiglitz (2000), qui n’avait 
pas manqué de souligner les défaillances du gouvernement d’entreprise 
associées à la gestion des organes publics de contrôle et d’administration 
de la privatisation de masse, s’est-il posé la question : « Sed quis custodiet 
ipsos custodes ? » 21. 

Dès lors que, contrairement à ce que l’analyse standard avait initialement 
prévu, les acteurs publics ont, pendant près d’une décennie, gardé la haute 
main sur le processus de privatisation de masse, ils ont pu agir dans le but, 
non de défendre l’intérêt général selon une vision wébérienne de l’État 
bienveillant, mais dans celui de maximiser leur fonction d’utilité afin de 
satisfaire des intérêts politiques, discrétionnaires ou privés. Cette stratégie 
destinée, entre autres, à préserver des emplois, éviter des restructurations, 
marchander les décisions s’est traduite par le maintien, au sein du capital 
social des firmes privatisées, d’une importante propriété d’État résiduelle 
(Andreff, 1999), par l’obligation pour ces firmes de respecter un cahier des 
charges après leur privatisation, par des transactions liées à la privatisation 
de masse qui n’ont pas toujours été exemptes d’arrangements corrompus 
(Labaronne, 2002b). 

Si cette privatisation n’a pas été mise en œuvre selon le modèle standard 
et si ses effets sur la corruption ne sont pas ceux qui étaient annoncés, les 
méthodes RES ou VEN n’ont pas davantage entraîné les inconvénients 
prédits par les partisans de ce modèle qui entendaient disqualifier ainsi les 
deux méthodes à l’heure du choix des politiques publiques de privatisation 
à l’Est.

La méthode RES, en favorisant la cession des entreprises à leurs salariés, 
et la méthode VEN, en cédant les actifs publics à des investisseurs natio-
naux ou étrangers, ont été en définitive relativement rapides et simples à 
appliquer. La première, du fait qu’ils en étaient les principaux bénéficiaires, 
a permis d’éviter le blocage du processus de privatisation par les managers 
ou les salariés, ce qui en a accéléré la mise en œuvre. La méthode VEN, une 
fois surmontée la difficulté de l’évaluation du capital social des entreprises 
publiques privatisables, a consisté en appels d’offre internationaux dont les 
modalités étaient connues des opérateurs privés, la rapidité du processus 
ne dépendant que de la volonté politique des acteurs publics chargés de 
ces programmes. En conférant des droits de propriété à des acteurs privés – 

« par le bas » dans la mesure où c’étaient les acteurs économiques « de base », soucieux de 
créer leur entreprise, qui en prenaient l’initiative. 
21. Ce que l’on peut interpréter comme « Mais les gardiens, eux, qui les gardera ? ».

labaronne.indd   190 19/06/07   16:31:17



Abus de position publique et privatisation de masse dans les économies de l’Est en transition 191

salariés ou investisseurs – dûment identifiés, ces méthodes les ont conduits, 
davantage que les actionnaires dispersés des programmes de privatisation 
de masse, à rechercher l’accroissement de leurs gains résiduels en refusant 
toute intervention de l’État (propriété résiduelle, cahier des charges) de 
nature à réduire l’étendue de leurs cash flow rights et donc l’efficacité de 
leur firme. La propriété a été confiée à un nombre restreint de propriétaires, 
ce qui a évité les problèmes de dilution du capital et, partant, de gouverne-
ment d’entreprise rencontrés avec la méthode MASS. 

Dès lors, rien d’étonnant à ce que les entreprises privatisées selon les 
méthodes RES et surtout VEN aient enregistré des performances systé-
matiquement supérieures à celles qui l’ont été selon la méthode MASS. 
Djankov et Murell (2002) soulignent, sur la base de vingt-cinq études éco-
nométriques, que les firmes vendues à des outsiders (fonds d’investisse-
ment, investisseurs étrangers) ont été plus performantes que celles privati-
sées au profit d’insiders (salariés des firmes), lesquelles ont, pour leur part, 
obtenu de meilleurs résultats que les entreprises cédées dans le cadre de 
la privatisation de masse. Ils notent en particulier que « les fonds d’inves-
tissement sont cinq fois plus efficaces que les firmes dominées par les insi-
ders, tandis que les investisseurs étrangers sont trois fois plus efficaces ». 
(pp. 758-759) Ils reconnaissent, toutefois, que les effets de la structure de 
propriété ne sont pas identiques d’un pays à l’autre. Ainsi, les outsiders 
seraient des propriétaires relativement plus « efficaces » dans les PECO 
que dans les pays de la CEI tandis que les insiders seraient relativement 
plus performants dans ces derniers que dans les PECO. 

Conclusion 

Dans cet article, nous avons présenté les arguments théoriques de 
Kaufmann et Siegelbaum fondés sur la théorie des contrats incomplets 
qui justifiaient, au début de la transition, le choix de la privatisation de 
masse comme la méthode la plus favorable pour éviter l’abus de position 
publique à des fins privées lié au transfert des actifs publics dans les EET. 
Les résultats de notre étude empirique montrent, au contraire, que cette 
méthode de privatisation est associée positivement à l’évolution de la cor-
ruption dans ces économies. Les variables de contrôle représentatives des 
conditions initiales – économiques et politiques – et des effets de proximi-
té – distance par rapport à Bruxelles et perspectives d’adhésion à l’Union 
européenne – affichent les signes attendus et leur pouvoir explicatif est 
fortement significatif. 

Était-il envisageable que les acteurs publics des EET accepteraient sans 
résister une privatisation et une dépolitisation des entreprises qui allaient 
les déposséder de leurs prérogatives institutionnelles en matière de ges-
tion ? La réponse est « oui » si l’on admet l’hypothèse d’un comporte-
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ment bienveillant des acteurs publics. Dans le cadre d’un « État parfait » 
(Guesnerie, 2000), la privatisation de masse aurait sans doute présenté un 
réel intérêt et pouvait être vue comme la méthode exemplaire de privati-
sation dans les ETT. Mais était-il justifié de formuler cette hypothèse et de 
prôner cette méthode quand, dans le même temps, elle avait pour objectif 
de réduire l’intervention des acteurs publics dans la gestion des firmes, c’est-
à-dire quand le raisonnement en faveur de la privatisation de masse pos-
tulait dès l’origine un comportement discrétionnaire de ces acteurs ? Les 
fondements théoriques, apparemment solides, de la privatisation de masse 
ne reposaient-ils pas sur une faille analytique du raisonnement initial ? 

De l’autre côté, si l’on récuse la notion d’État bienveillant et l’idée que 
les acteurs publics agissent conformément à l’intérêt général, la réponse à 
la question posée plus haut est nécessairement négative. Dans le cadre d’un 
« État imparfait », la privatisation de masse était sans doute la méthode la 
moins recommandable compte tenu des risques de son instrumentalisation 
par des acteurs publics mus par leurs propres desseins. En revanche, les 
méthodes RES ou VEN, méthodes pragmatiques qui ont permis d’enclen-
cher une dynamique d’efficacité des entreprises ainsi privatisées, semblent 
avoir offert moins d’espace discrétionnaire aux acteurs publics, ce qui 
expliquerait les meilleures performances microéconomiques de ces entre-
prises et la corruption plus faible dans les pays qui les ont privilégiées.
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